ASSEMBLÉE DU 2009-11-16


CANADA

Province de Québec

M.R.C. de la Vallée de la Gatineau

VILLE DE MANIWAKI


Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Ville de Maniwaki, tenue le 16 novembre 2009, à 20 heures, à la salle du conseil.
VÉRIFICATION DU QUORUM

OUVERTURE DE L’ASSEMBLÉE


Monsieur Robert Coulombe, maire, déclare l'assemblée ouverte et souhaite la bienvenue à tous.

MOMENT DE RECUEILLEMENT

LES PRÉSENCES



Sont présents:  Monsieur le maire Robert Coulombe, Mesdames les conseillères Estelle Labelle et Charlotte Thibault, Messieurs les conseillers Jacques Cadieux, Bruno Robitaille, Louis-André Hubert et Rémi Fortin formant le quorum du conseil sous la présidence de son honneur le Maire, sont également présents, Me Andrée Loyer, greffière, Dinah Ménard, trésorière et le directeur général Daniel Mayrand.
RÉSOLUTION NO 2009-11-202
Adoption de l'ordre du jour.


Il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par la conseillère Charlotte Thibault et résolu unanimement d'adopter l'ordre du jour tel que présenté, sauf en ajoutant les items suivants :
8.3
Pour octroyer un contrat pour la réhabilitation des puits;
12.1
Pour demander à Hydro-Québec de brancher les lampadaires sur le boulevard Desjardins.
ADOPTÉE

RÉSOLUTION NO 2009-11-203
Adoption du procès-verbal de l'assemblé régulière du 21 septembre 2009.

Il est proposé par le conseiller Bruno Robitaille, appuyé par la conseillère Charlotte Thibault et résolu unanimement d’adopter le procès-verbal de l'assemblée régulière du 21 septembre 2009, tel que rédigé.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION NO 2009-11-204
Adoption du procès-verbal de l'assemblé d'ajournement du 30 septembre 2009.


Il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux,, appuyé par la conseillère Estelle Labelle et résolu unanimement d’adopter le procès-verbal de l'assemblée d'ajournement du 30 septembre 2009, tel que rédigé.

RÉSOLUTION NO 2009-11-205
Pour adjuger le contrat d'assurances de dommages.
CONSIDÉRANT QUE
la Ville fait partie, avec d’autres villes, d'une entente de regroupement pour une durée de cinq (5) ans soit du 1er novembre 2009 au 1er  novembre 2014, pour l’acquisition d’une police d’assurances de dommages avec possibilité de franchises collectives ;

CONSIDÉRANT 
l’appel d’offres réalisé pour le Regroupement Laurentides - Outaouais ;

CONSIDÉRANT
les recommandations du consultant, René Laporte & Associés inc., à l’effet d’accepter la soumission de  Courtier Multi-Plus/Courtage d’assurances Claude Hétu inc. pour ce qui est de l’assurance des biens, bris de machines et délits et celle de Lemieux, Ryan & Associés inc. pour ce qui est des autres assurances de dommages puisqu’elles s’avèrent les plus avantageuses et qu’elles permettent la création d’un fonds de garantie de franchise collective en responsabilité civile de 225 000 $ ainsi qu’un fonds de garantie de franchise collective en biens de 100 000 $;  

POUR CES MOTIFS,

Il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par le conseiller Rémi Fortin et résolu unanimement par tous les conseillers présents d’octroyer le contrat d’assurances de dommages de la Ville pour la période du 1er décembre 2009 au 1er novembre 2010 aux différents assureurs suivants via les courtiers d’assurances Courtier Multi-Plus/Courtage d’assurances Claude Hétu inc. et Lemieux, Ryan & Associés inc. :

Assurances
Assureurs 
Courtiers
Biens
Promutuel
Multi-Plus / Claude Hétu

Bris des machines
Promutuel
Multi-Plus / Claude Hétu

Délits
Promutuel
Multi-Plus / Claude Hétu

Responsabilité primaire
Lloyd’s
Lemieux, Ryan & Associés
Responsabilité complémentaire
Elliot Risques spéciaux
Lemieux, Ryan & Associés

Responsabilité municipale
Lloyd’s
Lemieux, Ryan & Associés

Automobile des propriétaires
Aviva
Lemieux, Ryan & Associés

DE VERSER, pour le terme 2009-2010, la prime de la Ville soit  37,102 $ incluant les taxes aux mandataires des assureurs stipulés précédemment soit Courtier Multi-Plus/Courtage d’assurances Claude Hétu inc. et Lemieux, Ryan & Associés inc..

DE VERSER la somme de 19 049.00 $ $ constituant la quote-part de la Ville au fonds de garantie de franchise collective en responsabilité civile pour le terme 2009-2010 ainsi que la somme de 7 885.00 $ constituant la quote-part de la Ville au fonds de garantie de franchise collective en biens, pour le même terme.

D’AUTORISER que le maire, le directeur général ou leur remplaçant, soient et sont par la présente, autorisés à signer pour et au nom de la municipalité  tous les documents donnant effet à la présente résolution.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2009-11-206
Pour renouveler le contrat de service d’entretien de logiciels pour l’année 2010.

CONSIDÉRANT QUE
le contrat de soutien de services d’entretien de logiciels vient à échéance le 31 décembre 2009 et qu’il y a lieu de le renouveler;

CONSIDÉRANT QUE
la firme GFI SOLUTIONS D’AFFAIRES INC. est le concepteur exclusif des logiciels utilisés par la Ville de Maniwaki dans le cadre normal de ses activités administratives;

CONSIDÉRANT
l’offre de GFI SOLUTIONS D’AFFFAIRES INC. au montant de 19 556,89 $ plus les taxes applicables;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par  le conseiller Bruno Robitaille, appuyé par la conseillère Charlotte Thibault et résolu unanimement par tous les conseillers présents

QUE

le conseil accepte de renouveler le contrat de la firme GFI SOLUTIONS D’AFFAIRES INC. et autorise la trésorière, Dinah Ménard, à signer ledit contrat qui fait partie intégrante de la présente résolution comme s’il était ici reproduit au long.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2009-11-207
Modification d'un contrat de service.
CONSIDÉRANT QUE
le contrat de service du directeur des loisirs prévoit une période de probation d’une durée de six (6) mois, commençant le 19 mai 2009;

CONSIDÉRANT QU'
il y a lieu de modifier le contrat de service du directeur des loisirs;
CONSIDÉRANT QUE
le changement à apporter est au niveau de l’article 6, paragraphes a et b, soit la période de probation;

CONSIDÉRANT QUE
le  directeur des loisirs accepte de modifier son contrat de service;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Louis-André Hubert, appuyé par le conseiller Jacques Cadieux et résolu unanimement par tous les conseillers présents

QUE

le contrat de service du directeur des loisirs soit modifié en modifiant l’article 6, paragraphes a et b par les suivants :

6. Durée et terminaison

a) Le présent contrat d’engagement est d’une durée indéterminée, incluant une période de probation initiale de SIX (6) mois. Le contrat débutera le 19 mai 2009.  La présente période de probation est prolongée de SIX (6) mois additionnels.

b) En tout temps, durant la période de probation de SIX (6) mois et pendant les SIX (6) mois de prolongement, la Ville peut mettre fin au présent contrat, et ce, sans autre avis ni délai.

QUE

le directeur général et la greffière soient et sont autorisés à signer l’addenda au contrat de service du directeur des loisirs.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2009-11-208
Pour octroyer un contrat pour la réhabilitation des puits.
CONSIDÉRANT QUE
les puits à l'usine d'eau potable se colmatent sous l'effet du fer dans l'eau;

CONSIDÉRANT QUE
la réhabilitation des puits était prévue lors de la réalisation du projet initial;

CONSIDÉRANT QUE
selon la situation réelle, les puits se colmatent plus rapidement que les prévisions initiales;

CONSIDÉRANT QUE
les travaux doivent être réalisés rapidement;

CONSIDÉRANT QU'
étant donné l'urgence de la situation, une demande de prix a été faite par le service des travaux publics à deux (2) fournisseurs compétents;

CONSIDÉRANT QUE
le résultat de la demande de prix est le suivant:



Samson et Frères Inc.

79 025 $ avant taxes



R.J. Lévesque et Fils

69 950 $ avant taxes

CONSIDÉRANT QU'
il y a lieu d'accorder le contrat au fournisseur ayant soumis le prix le plus bas, soit R.J. Lévesque et Fils;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Bruno Robitaille, appuyé par la conseillère Charlotte Thibault et résolu unanimement par tous les conseillers présents d'accorder le contrat de réhabilitation des puits à R.J. Lévesque et Fils au montant de 69 950 $ avant taxes, lequel est conforme à la demande de la Ville de Maniwaki.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2009-11-209
Pour payer les comptes payables du mois d'octobre 2009.
CONSIDÉRANT QUE
le total des comptes payables pour les activités financières pour le mois d’octobre 2009 s’élève à  1 040 403,27 $;

CONSIDÉRANT QUE
le fournisseur 1 G 0199 a une retenue de 5 869,50 $

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par la conseillère Estelle Labelle et résolu unanimement par tous les conseillers présents;

QUE

le conseil autorise la trésorière à émettre des chèques concernant les comptes payables ci-haut mentionnés, pour un montant de  1 034 533,77 $;

ET QUE

les fonds à cette fin soient appropriés aux postes budgétaires identifiés à la liste des comptes payables.

ADOPTÉE
DÉPÔT DU RAPPORT PÉRIODIQUE,
Dinah Ménard, la trésorière, dépose le rapport périodique sur les recettes et les dépenses pour la période de quatre mois se terminant le 31 octobre 2009.

RÉSOLUTION NO 2009-11-210
Pour approuver un budget supplémentaire de l’Office municipal d’habitation de Maniwaki, pour l’exercice financier 2009.
CONSIDÉRANT QUE
le 27 février dernier, l’eau a coulé du plafond de la salle communautaire de l’étage dans les bureaux de l’O.M.H. et dans l’escalier de secours et que les travaux d’urgence ont été complétés;

CONSIDÉRANT QUE
des travaux d’isolation et de ventilation du toit au 180, boulevard Desjardins doivent être effectués;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par  la conseillère Charlotte Thibault, appuyé par  la conseillère Estelle Labelle et résolu unanimement par tous les conseillers présents

QUE

le conseil approuve les demandes de budgets supplémentaires au montant total de 55 576 $ soumises par la direction de l’Office municipal d’habitation de Maniwaki;

ET QUE

les fonds à cette fin soient appropriés au poste budgétaire no 02-640-00-993.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2009-11-211
Pour autoriser la trésorière à effectuer du financement temporaire.
CONSIDÉRANT QUE
la Ville procède à la réfection des réseaux d’aqueduc des rues Commerciale et Notre-Dame entre la rue Laurier et la rue Roy pour un montant d’environ 1 500 000 $;

POUR CE MOTIF,

il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par le conseiller Rémi Fortin et résolu unanimement par tous les conseillers présents

QUE

le conseil autorise la trésorière, à effectuer du financement temporaire auprès de la Caisse Populaire de la Haute-Gatineau sous forme de billet à terme par tranche de 100 000 $ selon les sommes nécessaires suite à des déboursés;

ET QUE

la trésorière soumette mensuellement la liste du financement temporaire.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2009-11-212
Pour publier le rapport du maire sur la situation financière 2009 de la Ville de Maniwaki.
Il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par la conseillère Estelle Labelle et résolu unanimement par tous les conseillers présents

QUE

le conseil décrète la publication du rapport du maire sur la situation financière de la Ville de Maniwaki dans un journal diffusé sur le territoire de la ville.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2009-11-213
Pour déléguer un membre du conseil et son substitut au sein du conseil d'administration de la Régie intermunicipale Aéroport de Maniwaki Vallée-de-la-Gatineau.
CONSIDÉRANT QUE
le conseil municipal de la Ville de Maniwaki a adopté, en date du 18 avril 1995, le règlement no 710, intitulé "Règlement relatif à l'aménagement, à l'entretien, à l'opération et à la gestion en commun d'un aéroport régional sis dans la municipalité de Messines et à l'acquisition des immeubles requis à cette fin";

CONSIDÉRANT QUE
l'article 4 de ladite entente prévoit la création d'une régie intermunicipale en conformité avec les articles 576 et 579 du code municipal du Québec ainsi que les articles 468.7 et 468.10 de la Loi sur les cités et villes au Québec;

CONSIDÉRANT QUE
l'article 9 de ladite entente prévoit la formation d'un conseil d'administration composé d'un représentant ainsi que de son substitut de chaque municipalité faisant partie de ladite régie et dûment désigné par résolution;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Louis-André Hubert, appuyé par le conseiller Bruno Robitaille et résolu unanimement par tous les conseillers présents de nommer le conseiller Jacques Cadieux, à titre de représentant de la Ville de Maniwaki au sein du conseil d'administration de la Régie intermunicipale Aéroport de Maniwaki Vallée-de-la-Gatineau;

ET QUE

son substitut, soit le conseiller Rémi Fortin.

ADOPTÉE
NOTE AU PROCÈS-VERBAL,

Les membres du conseil déposent leur déclaration des intérêts pécuniaires.
RÉSOLUTION NO 2009-11-214
Pour demander à Hydro-Québec d'installer trois (3) lumières de rue (rue Champagne, rue St-Patrice et intersection Logue et L'Allier).
CONSIDÉRANT QUE
plusieurs demandes ont été faites à la Ville de Maniwaki afin d'installer trois lumières de rue, soit pour les rues Champagne, St‑Patrice et à l'intersection des rues Logue et L'Allier;

CONSIDÉRANT QU'
une demande doit être adressée à Hydro-Québec pour l'installation de ces trois lumières de rue;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par la conseillère Charlotte Thibault, appuyé par le conseiller Jacques Cadieux et résolu unanimement par tous les conseillers présents d'autoriser le directeur des travaux publics à présenter une demande d'installation de trois (3) lumières du rue dans différents secteurs de la ville, aux endroits suivants:



a) une (1) lumière entre le 259 et 265 rue Champagne;



b) une (1) lumière près du 427 rue St-Patrice;



c) une (1) lumière à l'intersection des rues Logue et L'Allier

QUE 

copie de cette résolution soit transmise à Hydro-Québec.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2009-11-215
Pour modifier la résolution no 2008-05-093 concernant les signatures sur les effets bancaires.
Il est proposé par le conseiller Rémi Fortin, appuyé le conseiller Jacques Cadieux et résolu unanimement par tous les conseillers présents

QUE

la résolution portant le numéro 2008-05-093 est remplacée par celle-ci et que le maire, Robert Coulombe et la trésorière, Dinah Ménard, sont les représentants de la Ville à l’égard de tout compte qu’elle détient ou détiendra à la Caisse populaire de la Haute-Gatineau;

QUE

ces représentants exercent tous les pouvoirs relatifs à la gestion de la Ville et, sans restreindre la généralité de ce qui précède, notamment les pouvoirs suivants, au nom de la Ville:

-
émettre, accepter, endosser, recevoir paiement, négocier ou escompter tout chèque, billet à ordre, lettre de change ou autre effet négociable;

-
signer ou approuver tout retrait, document ou pièce justificative et concilier tout compte relatif aux opérations de la Ville;
-
demander l’ouverture par la caisse de tout folio utile pour la bonne marche des opérations de la Ville;

-
faire, signer et exécuter tout document nécessaire pour donner plein effet au règlement relatif aux emprunts et garanties, si un tel règlement existe;

-
signer tout document ou convention utile pour la bonne marche des opérations de la Ville;

QU’

afin de pouvoir lier la Ville, les représentants exercent leur pouvoir de la façon suivante: sous la signature de la trésorière, étant entendu que la signature du maire doit toujours paraître;

QUE

la Ville adopte l’usage d’un timbre de signature pour le maire, de plus, la Ville reconnaît toute signature ainsi faite comme constituant une signature suffisante et soit liée par celle-ci tout comme si la signature était écrite;

QUE

la greffière, Andrée Loyer, est autorisée à signer sur tous les effets bancaires en l’absence ou l’incapacité d’agir de la trésorière;

QUE

le directeur général, Daniel Mayrand, est autorisé à signer sur les effets bancaires en l'absence ou l'incapacité d'agir de la trésorière et la greffière;

QUE

les pouvoirs mentionnés dans la résolution énoncée précédemment sont en sus de ceux que les dirigeants ou officiers peuvent autrement détenir;

QUE

cette résolution demeure en vigueur jusqu’à ce qu’un avis écrit de sa modification ou abrogation soit reçu à la caisse.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2009-11-216
Pour nommer les membres au Comité Consultatif de l’Urbanisme.
CONSIDÉRANT QUE
le règlement no 878 prévoit la composition du Comité consultatif de l'Urbanisme (CCU) à trois (3) citoyens et un membre du conseil;

CONSIDÉRANT QUE
le mandat des membres du CCU est d'une durée de 2 ans;
CONSIDÉRANT QUE
Monsieur Pierre Flansberry ne fait plus partie du CCU et qu'il y a lieu de le remplacer;

CONSIDÉRANT QUE
Roberte Raymond et Robert Leblanc sont déjà membres citoyens du CCU;

CONSIDÉRANT QUE
Monsieur Rémi St-Amour accepte de siéger à titre de membre citoyen et de remplacer Monsieur Pierre Flansberry;

CONSIDÉRANT QU'
il y a lieu de nommer un membre du conseil pour siéger au CCU;

CONSIDÉRANT QU'
il y a lieu de nommer un membre citoyen substitut;

CONSIDÉRANT QUE
Monsieur François Lacelle accepte d'être nommé membre citoyen substitut;

POUR CES MOTIFS,

Il est proposé par le conseiller Louis-André Hubert, appuyé par la conseillère Charlotte Thibault et résolu unanimement par tous les conseillers présents 

DE

nommer les membres citoyens du Comité Consultatif de l'Urbanisme:


Madame Roberte Raymond, citoyenne


Monsieur Robert Leblanc, citoyen


Monsieur Rémi St-Amour, citoyen

DE

nommer Monsieur François Lacelle, membre citoyen substitut au Comité Consultatif de l'Urbanisme;

DE

nommer le conseiller Bruno Robitaille, membre du Comité Consultatif de l'Urbanisme;

QUE

le mandat des membres est pour une période de deux (2) ans, soit du 16 novembre 2009 au 15 novembre 2011;

ET QUE

la présente résolution remplace la résolution no 2008-06-117.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2009-11-217
Pour demander à Hydro-Québec de brancher les lampadaires sur le boulevard Desjardins.
CONSIDÉRANT QUE
la Ville de Maniwaki a adjugé une soumission à "Les Entreprises Électriques B.L. (1996) Inc. le 21 septembre dernier pour l'achat et la pose de lampadaires sur le boulevard Desjardins;

CONSIDÉRANT QUE
ces lampadaires ont été installés par ladite entreprise;

CONSIDÉRANT QU'
il y a lieu de faire la demande à Hydro-Québec pour le branchement de ces lampadaires;

POUR CES MOTIFS,

Il est proposé par la conseillère Charlotte Thibault, appuyé par le conseiller Bruno Robitaille et résolu unanimement par tous les conseillers présents de mandater "Les Entreprises Électriques B.L. (1996) Inc." à représenter la Ville de Maniwaki auprès d'Hydro-Québec, afin de faire la demande de raccordement de ces lampadaires au nom de la Ville de Maniwaki.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2009-11-218
Levée de l'assemblée.

Il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par la conseillère Charlotte Thibault et résolu unanimement de procéder à la levée de cette assemblée ordinaire à 20h45.
ADOPTÉE

___________________________

Robert Coulombe, maire 







____________________________


Me Andrée Loyer, greffière
